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PoRTANT Réglement au fujet des prétentions 
refpectives entre les Admuuiftrateurs des Col- 
léves ci-devant deffervis par la Compagnie © 
Societé des Jéfuies, © les Syndics des 
Créanciers de ladite Sociéte. 

Du 21 Novembre 1763e 


} OUIS, par ra GRACE DE Dieu, Ror DE FRANCE 
Î,er De Navarre: À tous ceux qui ces préfentes Ler- 
À tres verront , SALUT. Aprés avoir pourvu par notre Edit 
du mois de Février dernier, & par nos Lettres Paten- 
tes. du deux du même mois, à la confervation & à la 
manutention des Colléges qui avoient éré deflervis par 
——.. là Compagnie & Société des Jéfuites , ainfi qu'à la régie 
| chees qui y avoient été unis, Noûs aurions cru devoir, par nos Ler- 
tres Patentes des deux Février, cinq Mars, trois & quatorze Juin der- 
nier, porter notre attention jufque fur la fituation critique d’un grand 
aombre de nos Sujets qui fe crouvoient Ciéanciers de ladite Société, & 
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Nous aurions en conféquence établi. en faveur defdits Créanciers une: 

maniete de procéder plus facile & plus capable d'aflurer leur rembourfe- 

ment par la diminution qu’elle produiroit dans les frais, & comme les: 

Adminiftrateurs defdits Coiléges prétendoient faire partie defdits Créan- 

ciers pour des objets confidérabies, tandis que ces créanciers croyoient 

au contraire avoir de grandes prétentions à exercer fur les biens dont 

lefdits Collèges avoient joui jufqu’à ce moment, Nous aurions par nof- 

L dites Lettres Patenges des trois & quatorze Juin , commencé à em- 
| ployer notre autorité pour prévenir toutes conteftations entr’eux , en: 
| : établiffant les principes d'aprés lefquels on pourroit diftinguer plus faci- 
| lement les biens appaitenans auxdits Colléges d'avec ceux qui formoient. 
le gage defdits Créanciers, & nous aurions efpéré qu'ils pourroient au: 
furplus rerminer à lamiable , par des compenfations réciproques, les 
recours refpectifs qu'il étoit juite de leur réferver; mais les repréfenta- | 
tions defdits Adminiftrateurs & defdits Créanciers ,, qui ont également 
. ecouru à notre bonré & à notre proteétion,- & l'examen que Nous er 
_ avons fait faire, Nous ont fait connoître que d’un côté ces recours ne- 
| pouvoient manquer d'opérer la ruine des uns & des autres, s'ils étoient: 
obligés de fuivre le cours ordinaire de la Juftice ; & que de Fautre, ik 
étoit difficile, & peut-être même dangereux à des Adminiftrateurs &:: 
à des Syndics de Créanciers, de prendre fur eux de compofer fur de: 
pareils objets. Nos foins pour la confervation des établiflemens. publics: 
| & notrebonté pour un fi grand nombre de Créanciers,, Nous ont éga— 
| lement engagés à ne perdre de vue leur avantage mutuel. Il nous: 
a paru en. effet que fi le réfultat des prétentions des Adminiftrateurs: 

alloient non-feulement jufqu’à revendiquer tout le mobilier qui s’eft trouvé: 

dans lefdits Colléges, même celui qui éroic deftiné à l’ufage des Con-- 

grégations,. mais encore jufqu'à réclamer à l’hypotéque de l'entrée: de 

fadite Société dans lefdits Colléges, tous les deniers donnés à ladite: So- 

ciété pour s’y établir, dont l'emploi ne feroit pas juftifié; tout le prix. 

des immeubles ou rentes donnés en faveur de l'éducation qui ne feroit 

plus em nature, &. dont l'emploi ne feroit pas rapporté; toute la valeur- 


des biens donnés pour fondations qui ne fe trouveroient pas, ainfi que- 
e celle de tous les: biens donnés ou. acquis pour lefdits: Colléges qui au- 
roient été. aliénés ; toutes les acquifitions faites par ladite Société fous. 
le nom defdits Colléges , du en général, fous tel autre que celui des No- 
viciats , réfidences ou autres établifflemens d’icelle capables de pofféder. 


| des immeubles, & enfin l'indemnité de toutes. dégradations & dérério- 
| rations faites, tant aux"biens defdits Colléges, qu'à ceux des Bénéfices 
unis, ainfi que le rétabliflement de tous les lieux en bon érat de répa-- 


rations; les prétentions defdits Syndics defdits Créanciers pouvoient aller 
jufau’à foutenir au contraire que tout le mobilier quin’avoit pas été donné 
mommément auxdits Colléges , ainfi que celui des Congrégations, devoit 
être leur gage; que le mobilier même qui avoit été affuré auxdits Col- 
léges. par PArticle II L. de nofdites Lettres Patentes des trois & qua- 


+orze Juin dernier, devoit être ‘compensé avec les prétentions des Cols 
Jéges jufqu’à due concutrence ; qu'aucun des biens ou deniers réclamés 
par Jefdis Adminiftrateurs, ne pouvoient être fujets à répétition de 
teur'pat, à. moins que la donation n’eût été faite avec une deflination 
fpéciale pour l'inftruttion publique; que lefdits Colléges ne pouvoient 
avoir rien à répéter {ur les biens chargés de fondation, fi ce n’eft en 
cas de vente d'iceux, & fur te prix en provenant, les deniers nécef-. 
faires pour l’acquittement defdites Fondations , & que Pinexiftence de ces 
biens ne produiroit jamais qu’une créance à difcuter dans Vordre; que 
ladite Société ne pouvant acquérir que fous le nom de ceux de ces -éta- 
bliflemens qui étoient fufceptibles de propriété , tout ce qu’elle avoit 
acquis fous le nom defdits Collèges, même les portions de terreins fur 
lefquels leurs bâtimens avoient été conftruits, devoient être vendus au 
profit defdits Créanciers, & qu'ils étoient en droit de répéter, fur les 
biens de ces Colléges , le montant de toutes les conftruétions ; impenfes 
& améliorations qu'ils juftiferoient y avoir été faites par ladite Société ; 
qu'enfin cette Société ne pouvant être tenue de rendre les biens en bon 
état, qu'autant qu’elle y auroit été expreffément aflüjettie lorfqu’elle y eft 
entrée, & qu’il auroit été alors dreflé procès-verbal de l’état defd. lieux, les ac- 
tions prérendues par lefd. Adminiftrateurs pour lefd. détériorations, dégrada- 
tions & réparations, ne pouvoient faire aucun objet de compenfation ; lim 
menfité & la difficulté detoutes ces différentes prétentions , & de celles que 
des connoïffances plusexaétes y feroient ajouter dans Ja fuite > ne pour- 
roient que ruiner les uns-& les autres, quand même ils y réuffiroient , & 
faire perdre à notre État le fruit des eforts qu'ont fait depuis plus de 
trois hécles la plupart de nos Sujets, à l'exemple des Rois nos prédé- 
cefleurs, pour former des établiffemens propres à élever la jeunefle dans 
toute létendue du Royaume. Nous avons donc cru ne pouvoir prévenir 
trop tôt un mal fi dangereux pour lefdits Créanciers & pour notre État, 
:-& il Nous à paru que nous ne pourrions faire un ufage plus convenable 
de notre autorité, & plus utilé en même tems que de venir:également 
au fecours des uns & des autres: Nous leur procurerons ainfi par ‘une 
Loi générale, que les circonffances exigent de Nous, l’avantage réci- 
proque d’éteindre pour toujours des conteftations longues & difpendieufes, 
par une compenfation équitable de toutes leurs prétentions refpectives ; 
en aflujettiflant néanmoins les revenus defdits Colléges , au payement 
d'une fomme, qui, eu égard à celles de leurs prétentions Qui auroient 
Été jugées légitimes , tiendra lieu‘auxdirs Créanciers de ce qu'ils auroient 
pu obtenir de plus contr'eux ; maïs fi cetre contribution étoit juite, f 
l'extinétion des frais & une jouiflance paifible en dédommageoit même 
lefdits ‘Colléges, la protection que nous devons aux établiflemens pu- 
bkc, Nous à paru exiger de notre fagefle, de me leur impoñer -cette 
charge que d’une maniere qui ne püt préjudicier à l'éducation de not 
Sujets , Nousréfervant même d'y pourvoir par la fuise , di par l'événe- 


inent elle venoit à en fouffrir dans AT defdits Collèges ; c'eit auf par 
des confidérations aufli dignes de notre affection pour tous nos Sujets, 
qu'il Nous a paru également jufte que cette contribution ne püs avoir lieu 
qu'autant qu'il feroit jufifié que les déniers provenus des effets de ladite 
Société , n’ont pu fufhre àu payement des Créanciers colloqués dans l’ordre 
ou dans la contribution defdits deniers, & que, fi le montant defdites 
collocations reftanres à payer, fe trouvoit inférieur à celui de ladite con- 
tribution, elles feroient diminuées proportionnellement à ce qui doit être 
fupporté par chaque Collége; & fi l'événement de la pourfuite defdits 
Créanciers fe trouvoit aflez heureux pour qu'il reftât quelques deniers 
du prix de ladite vente après l'entier payement de tous les Créanciers col- 
loqués , 11 Nousa paru jufte que ces deniers fuffent appliqués aù profir 
defdits Coiléges , pour les indemnifer , foit des réparations auxdits Bé- 
les aurions chargés, foit de celles de leurfdites 
pu réuffir ; mais s’il arrivoit au contraire que fad, 
ât encore quelques Créanciers à payer, les 


contribution épuifée , 1l reité 
avantages que le Corps de la Direction trouvera dans une pareille con- 


tribution, &-dans l'extinction de toutes conteftations & de tous frais, 
ne devra pas faire imputer à cet arrangement nécefläire , une perte qui 
autrement eût été bien plus certaine & bien plus étendue , & qui ne peut 
difpenfer de rendre juftice auxdits Colléges dont les charges n’auroient 

ê Les fans les anéantir: Nous avons joint à toutes les pré- 


pu être augmenté 
cautions que Nous avons prifes pour entretenir une balance exacte entre 


lés deux parties,- celle de prefcrire pa d’autres Lettres Farentes, que 
Nous ferons expédier , un ordre particulier qui mettra lefdits Colléges 
à l'abri des fuites qui pourroient réfulter defdites réparations : & ceft 
ainfi qu'en prefcrivant tout ce que la juftice & l’équité paroïffent deman- 
der pour le bien de toutes les Parties intéreflées , Nous ferons encore 
plus celui de notre État, en luilaiffant des établiflemens fi néceflaires, 
& enles mettant, dés aujourd'hui , dans un état de ftabilité & de tran- 
quillité, qui peut feul procurer le moyen de les augmenter ou perfec- 
tionner. pour le plus rand bien de l'éducation &._ de l’inftruétion de la 
jeuneñle, dont l'objet eft fi incéreflant pour le bonheur de nos Sujets. & 

our la fplendeur de notre Royaume. À cEs CAUSES, & autres 
confidérations à ce Nous mouvans , de lavis de-notre Confeil, & de 
otre certaine fcience, pleine puifflance & autorité Royale, Nous avons 
dit , ordonné & ftatué , & par ces Préféntes, fignées de notre main, 
difons , ordonnons & ftatuons, voulons & nous plait ce qui fui. 


néfices unis dont nous - 
prétentions qui aurolent 


ÂARTICLE PREMIER. 


Tous les biens mobiliers où immobiliers fans. exception, donnés , 
acquis ou légués, à quelque titre que ce foit, aux Colléges ci-devant def- 
fervis par ladite Société, ou qui fe. trouveront dans lefdits Colléges & 


lieux en dépendans fans exception, même ceux qui auroient été à l'ufage 
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des Congrégations qui s'y tenoient , ainfi que tous terreins & bâtimens 
faifant partie defdits Colléges, leur appartiendront à perpétuité en pleine 
propriété , fans qu'ils puiflent étre compris en quelque forme & maniere, 
ou fous quelque prétexte que ce puille être, dans la pourfuite des biens 
de ladite Société ; faite à la Requête des Syndics de fes Créanciérs. Vou- 
Jons que tous lefdits biens continuent d’être régis par les Bureaux d'ad- 
miniftration defdits Colléges , en la forme prefcrite par notre Édit dumois 
de Février dernier. 
I I. 1 


LespiTs biens demeureront chargés de toutes les fondations & 
autres charges quelconques , bien & valablement établis, dont ils pour- 
ront être tenus pour être acquittés, ainfi qu'il fera réglé par nos Cours 
& Confeils Supérieurs ; conformément aux Ordonnances, Loix & Ufages 
de notre Royaume. , 

XII. 


LespiTs biens demeureront pareillement chargés de lacquit de 
toutes dettes dont ils pourront être tenus, conformément à ce qui eft 
porté par lAuticle V de nofdites Lettres Patentes du quatorze Juin 
dernier. 

I V. 


ET voulant faire ceffer toutes conteftations entre lefdits établiffemens 
& les Créanciers de ladite Société, & régler définitivement, confor- 
mément à leurs intérêts refpectifs & au bien de notre État, les ations 
& indemnités que les uns pourroient exercer contre les autres, Nous 
avons déterminé & fixé irrévocablement ce. qu’il nous a paru jufte d'ac- 
corder auxdits Créanciers, en cas d'infuflifance des autres biens de ladite 
Société ; fçavoir, pour ce qui concerne 6 Collége de Louis-le-Grand, 
de notre bonne Ville de Paris, à la fomme de trois cens mille livres, y 
compris le produit de la vente des effets mobiliers trouvés dans ledit Col- 
lége, & des biens fis à Gentilly ; pour ct qui regarde les Colléges de 
la Trinité & de Notre - Dame de nxre Ville de Lyon, à celle 
de deux cens cinquante mille livres; your ce qui concèrne le Col- 
lége de la Fléche, à la fomme de cent mille livres; pour le Collégé 
de Rheims, à la fomme de quarante milk livres; & pour ce qui. regarde 
chacun des autres Colléges ci - devant ddflervis par ladite Société, au 
montant d’une année de leur revenu total, fans déduction d’aucunes char- 
ges , de quelque nature qu’elles puiflent étre. 


” V. 


LEs revenus des Bénéfices qui auroient été unis auxdits Collèges, & 
dont union auroit été par Nous confirmée, feront compris dans la fxa- 


(81) 
XIV. 


ÉrT au moyen des difpoñtions ci-deffus portées, Voulons que toutes 
demandes & répétitions qui pourrojent être formées par lefdits Créan- 
ciers ou leurs Syndics , contre lefdirs Colléges, ou fur leurs biens & revenus , 
foi pour impenfes ou améliorations , foit pour biens donnés ou acquis 
en confidération de ladite Société en général, & non en faveur de l'édu- 
cation, .foit pour toutes autres prétentions ; à quelque titre que ce puifle 
être , & fans exception; comme auff toutes dernandes & répétitions que 
les Adminiftrateurs defdits Colléges pourroient faire fur les biens parti- 
‘culiers de ladite Société, ou fur l'univerfalité d'iceux', pour fondation, 
donation , legs ou acquifitions faites en faveur de l’éducation, dont les 
biens ne fe trouveroient plus en nature, foit pour réparations, dégrada- 
tions ou, détériorations faices aux bâtimens des biens defdits Colléges , 
ou des Bénéfices qui y auroient été unis pendant que ladite Société a été 
en poffeffion defdirs Colléges , foir pour toutes autres prétentions , à quel 
ques titresque ce puifle être, & fans exception, foient & demeurenit en- 
tierement, éteintes & affoupies de part & d'autre , fans qu'elles puiffent être 
intentées où renouvellées , en quelque forme & maniere que‘ce puifle 
être, fauf auxdits Créanciers ou à leurs Syndics à continuer leurs pour- 
fuites en la forme prefcrité par nofdités Lettres Patentes du quatorze Juin 
dernier , fur les biens attachés à tous autres érabliflemens de lad. Société , 
que ceux compris dans nos préfentes Lettres , & fans innover, déroger ni 
préjudicier à tous les.droits quispourroient appartenir auxdits Créanciers, 
Nous réfervant au furplus de réglér par nos Lettres Patentes expédiées 
en la forme ordinaire , la maniere dont il fera procédé à la vifire & con- 
‘fection des réparations des bârimens & lieux des Bénéfices unis auxdits 
Colléges, ainfi qu'au payement d'icélleés. Sr DONNONS EN MANDEMENT 
à nos amés & féaux Confeillers , les Gens tenans notre Cour de Parlement de 
Bordeaux , que ces Préfentes ils ayent à faire régiftrer, & le contenu en icelles 
garder & oblérver félor fa forme & teneur: car teleft notre plaifir ; en té- 
“moin de quoi nous avors fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes. Donné 
à Verfailles le vingtiéme jour de Novembre l'an de grace 1763, & dé notre 
régne le quarante-neuviéme. Sigzé, LOUIS; Par le Roi. PHELYPEAUX. 


E Nregiflrées en la Courle.15 Février 1754. fur les Conclufions du Procureur 
Général du Ror, pour être executés [uivant leur forme ÈS teneur, conformément 


8 lavolonté du Roi. | 
Monfeur LE BERTHON, .-Premier, Préfident 


Collationne. Sigré, BARRET. 
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A BORDEAUX, Chez Jean Cuarruts , Imprimeur de la 
Cour de Parlement & de FUniverfité , fur les Foffés de Ville, 
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